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INTERVENTION UNSA 8 FEVRIER 2006

Il y a un an pratiquement jour pour jour, le 2 février 2006, nous étions dans la rue ensemble pour dénoncer la politique salariale dans la fonction publique. Cette journée d’action fut d’ailleurs, la première d’une longue mobilisation citoyenne contre le CPE.

Aujourd’hui, 8 février 2007, nous nous retrouvons à nouveau ensemble, presque toutes les organisations syndicales réunies pour la défense du service public, de l’emploi public, des salaires.

Qu’on se le dise, si l’histoire ne se réécrit jamais de la même façon, notre détermination à nous engager dans un mouvement est bien réelle.

Les services publics ne sont pas « que l’affaire des fonctionnaires ».

Les services publics sont au service de tous, ils sont le garant du pacte social de ce pays et nos concitoyens qui y sont très attachés l’ont souvent fait savoir.

En conséquence, ceux qui voudraient dénaturer la justesse de notre combat en seront pour leurs frais. La présence de l’UNSA, ce jour, dans la rue, s’inscrit dans la logique de notre vision de la société. 

Une société solidaire a besoin de services publics partout et pour tous. 

Les services publics ont besoin d’agents disponibles et à l’écoute, de fonctionnaires respectés et payés justement.

Sur cette question le gouvernement se moque de nous.

Sur les salaires comment peut-on dire qu’une hausse de 0,8 % au 1er février 2007 permet d’augmenter le pouvoir d’achat 2006 des fonctionnaires ?

Pour l’UNSA, les salaires 2006 ont été augmentés de 0,7 %. Le manque à gagner en 2006 par rapport à l’inflation est donc d’environ 1 % ce qui aggrave encore le contentieux salarial estimé aujourd’hui à plus de 6  % de perte depuis 2000.

Quant aux salaires 2007, il est urgent que le ministre de la fonction publique ouvre de vraies négociations salariales. 

Non, les fonctionnaires ne peuvent continuer à accepter une baisse constante et importante de leur pouvoir d’achat.

Non, les fonctionnaires ne peuvent admettre des suppressions massives d’emplois publics.

Non, les fonctionnaires ne peuvent accepter la dégradation du service public.

 « Inepties », « désinformation », « contre-vérités »… Le Ministre de l’Education nationale n’a pas de mots assez durs envers les organisations syndicales qui appellent à la grève aujourd'hui. Mais retournons lui le compliment : que dire d'un ministre qui ment aux enseignants, qui ment aux organisations syndicales, qui ment aux Français en déclarant pratiquer la concertation, ce matin encore dans les médias ?
Atteintes aux conditions de travail des jeunes et des enseignants, atteinte aux statuts des professeurs, atteinte au pouvoir d’achat de tous les personnels de l’Education et de tous les fonctionnaires, autant de raisons qui justifient l’appel de l'UNSA à la grève aujourd'hui.

Je vous remercie.

